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Les Consultations citoyennes sur l’Europe : 
pourquoi, comment ?

Le constat :  Partout en Europe, le sentiment d’une déconnexion entre les populations et les 
décisions prises à Bruxelles s’est installé. Beaucoup d’Européens se sentent 
insuffisamment associés aux décisions qui les concernent. Un nombre significatif 
exprime son mécontentement («  non  » aux referendums, montée des partis qui 
s’affichent eurosceptiques) ou son découragement (forte abstention lors des 
élections européennes). Dans ce climat de confusion, il est devenu difficile de définir 
ce que veulent vraiment les Européens.

L’initiative :  Dans 26 États de l’Union européenne, le plus grand exercice de consultations 
citoyennes va se tenir la même année, en partant du terrain, pour recueillir 
les impressions mais aussi les propositions des populations sur les politiques 
européennes.

▶ Des principes communs :   
-	 La diversité des citoyens participant aux consultations. Les consultations citoyennes 

visent une représentation aussi équilibrée et diverse que possible des participants en 
termes d’âge, de genre, de catégorie socio-professionnelle et d’origine géographique. Il 
s’agit d’écouter toutes les opinions sur l’Europe, au-delà du cercle des plus convaincus 
ou des plus hostiles. Chaque événement, que le thème soit général ou spécifique, sera 
ouvert à tous.

-	 L’objectivité et la neutralité des informations fournies aux organisateurs comme 
aux participants des consultations sur les enjeux des politiques européennes. 
Pour cela, le site internet de Touteleurope.eu sera la référence en ligne pour la France.

-	 La transparence et le pluralisme notamment garantis par la méthodologie choisie, les 
modalités de restitution ainsi que par la gouvernance mise en place.

▶ Une échelle véritablement européenne
Partie d’une proposition du Président de la République, l’initiative rassemble aujourd’hui 
26 États-membres qui s’engagent à lancer des consultations citoyennes sur l’Europe. Tous 
les pays participants, de même que les institutions européennes, sont convaincus que bâtir 
une nouvelle Europe pour les citoyens passe par un débat avec les citoyens.

La Commission européenne, le Parlement européen, le Comité économique et social 
européen, le Comité des régions appuient cette initiative.

▶ Un calendrier commun :
De début avril à fin octobre se dérouleront à la fois les débats à travers tous les pays 
organisant des consultations et des exercices de démocratie participative. Ce choix a été 
fait afin de tenir les consultations après plusieurs échéances électorales nationales dans 
les États membres participant au processus et bien en amont du début de la campagne 
pour les élections européennes. 

▶ Une multiplicité de projets  
Pour entendre la parole des citoyens, l’initiative doit venir du terrain.

C’est pourquoi les collectivités locales, les parlementaires, les associations, les chambres 
de commerce et d’industrie, les établissements scolaires et d’enseignement supérieur, les 
organisations syndicales… sont encouragées à saisir l’occasion d’organiser eux-mêmes des 
consultations, partout à travers les territoires.



▶ Une consultation en ligne partout en Europe 
Pour toucher le maximum de citoyens, une consultation en ligne sera organisée. Les 
discussions sont en cours entre États membres participants pour déterminer comment 
articuler les différentes consultations numériques nationales ou, mieux encore, organiser 
une plateforme unique pour tous les citoyens européens. Des échanges avec la Commission 
européenne ont lieu à ce propos.  

▶ Des thématiques communes  
À ce jour les thématiques envisagées par les 26 États membres sont :

 Prospérité et emploi en Europe : investissements d’avenir et emploi, politique de 
compétitivité, politique industrielle, formation professionnelle, convergence sociale et 
fiscale, zone euro, marché unique

 Développement durable en Europe : sécurité alimentaire, climat, énergie, transition 
écologique, agriculture, santé et environnement, mobilités durables

Sécurité en Europe : lutte contre le terrorisme, défense européenne, coopération judiciaire 
et policière, protection civile

 Europe dans le monde : migrations et asile, politique commerciale, diplomatie de l’UE, 
politique de développement et relations avec le voisinage, relations Europe / Afrique, outre-
mer, élargissement

 Innovation en Europe : transformation numérique, croissance verte, recherche et sciences, 
régulation du numérique, Industries innovantes

 Unité de l’Europe : éducation, citoyenneté européenne, culture, mobilité des Européens en 
Europe, cohésion et coopération territoriale, sports

C’est quoi une consultation citoyenne sur l’Europe ? 
Ce n’est pas une conférence, ce n’est pas un 
cours, ce n’est pas une séance d’information, 
ce n’est pas un meeting ... une consultation ci-
toyenne donne une large place à l’expression 
du public présent. Elle doit être ouverte à tous 
et transparente.

Les projets seront soumis à un processus léger 
de labellisation auprès du ministère de l’Eu-
rope et des Affaires étrangères  : les organisa-
teurs s’engageront à adopter une démarche 

transparente et pluraliste et à établir un 
compte rendu public des débats en échange 
de quoi ils s’inscrivent dans la démarche des 
consultations citoyennes.

Un kit d’animation de rencontre, mais aussi 
un accès à des vidéos de formation, des fiches 
pratiques, des modèles de documents ou une 
« banque d’idées » seront fournis aux organi-
sateurs d’initiatives labellisées.

Pour nous joindre :  
consultations.citoyennes@diplomatie.gouv.fr

01 43 17 60 00

des pages dédiées sur touteleurope.eu  
et un site ouvert à partir d’avril



▶ Quelle restitution ?  
 L’objectif final est de porter les résultats des consultations citoyennes à la connaissance des 
chefs d’État et de gouvernement en amont du Conseil européen de décembre 2018. De cette 
manière les opinions exprimées et les propositions relayées seront pleinement intégrées 
dans le projet de refondation de l’Union européenne. 

En France 
Depuis plusieurs mois, en France  un travail de fond a été mené pour faire connaitre la proposition 
des consultations citoyennes et mobiliser la société civile en France. Ont été approchés élus locaux, 
think tanks, associations, syndicats, entreprises, acteurs culturels, parlementaires, chambres de 
commerce et d’industrie, centres de formation, universités… 

Une restitution nationale 
À l’issue des consultations à travers le territoire un évènement de restitution sera organisé, 
notamment en partenariat avec le Conseil économique, social et environnemental.



Un engagement du Président  
de la République, un projet phare  

du Gouvernement

Emmanuel Macron 
Discours à la Pnyx – 7 septembre 2017

«  Je souhaite avec ardeur que, partout où les dirigeants choisiront 
de suivre cette voie, dans chacun des États membres, nous puissions 
pendant six mois organiser des consultations démocratiques qui 
seront le temps durant lequel partout dans nos pays nos peuples 
discuteront de l’Europe dont ils veulent. »

Emmanuel Macron 
Discours de la Sorbonne – 26 septembre 2017

« Si nous voulons avancer à nouveau, je souhaite que nous passions 
par des conventions démocratiques qui feront partie intégrante de 
la refondation européenne. Remettre les choses dans le bon ordre, 
au lieu de demander, en fin de course, perclus de fantasmes et 
d’incompréhension, si c’est oui ou si c’est non, sur un texte illisible, 
écrit dans le secret, organisons un débat ouvert, libre, transparent, 
européen pour construire ce projet qui donner enfin un contenu et un 
enjeu à nos élections européennes de 2019. »

Emmanuel Macron  
Conférence de presse à l’issue du Conseil européen des 14-15 décembre 2017 

« Tout cela forme un agenda concret, ambitieux qui avance (…) la 
méthode que je propose pour les consultations citoyennes : un cahier 
des charges a été partagé avec l’ensemble des États membres et 
Donald TUSK rassemblera les commentaires des uns et des autres 
pour pouvoir finaliser une méthode dans le premier trimestre de 
l’année prochaine et pouvoir avancer de concert sur cette démarche 
nouvelle et nécessaire avant l’été ». 

Emmanuel Macron 
Vœux au corps diplomatique – 4 janvier 2018

«  Les consultations citoyennes sont une manière, avant l’échéance 
européenne, d’interroger nos peuples sur le projet européen qu’ils 
veulent et de mieux les associer ! »



Jean-Yves Le Drian 
Vœux au corps diplomatique – 3 janvier 2018

« Les consultations citoyennes voulues par le Président Macron seront 
un moment central pour réduire la distance qui s’est installée entre les 
citoyens et les institutions européennes depuis de trop nombreuses 
années. »

Nathalie Loiseau  
Intervention devant le réseau d’information Europe Direct – 29 janvier 2018

«  Nous espérons que ces consultations citoyennes, en nourrissant 
le débat public, contribuent à un nouvel intérêt pour les questions 
européennes et permettent de faire en sorte qu’enfin la campagne 
électorale porte principalement sur les sujets européens. »

Nathalie Loiseau 
Lors de l’installation du Conseil d’orientation des Consultations citoyennes – 19 février 2018

«  Il s’agit de redonner la parole aux citoyens pour mieux connaître 
les attentes des Européens, déterminer les domaines dans lesquels 
l’Europe est insuffisamment présente, ceux pour lesquels ils 
souhaiteraient qu’elle intervienne différemment ou même qu’elle soit 
moins intrusive. »

«  Il s’agit de s’adresser à tous, de mobiliser le cercle des Européens 
convaincus, mais surtout d’aller très au-delà pour inciter tous les 
citoyens à s’exprimer sur les politiques européennes elles-mêmes. » 

« Les consultations citoyennes sont une opportunité unique d’engager 
un vrai débat européen et de permettre aux peuples de retrouver, y 
compris parfois par le chemin de la critique, le sens de la construction 
européenne. »



Un soutien résolu  
de nos partenaires européens

Contrat de coalition CDU-CSU-SPD  
En Allemagne – 7 février 2018 

« Nous voulons que l’Allemagne s’implique activement dans le débat 
sur l’avenir de l’UE et sur le renforcement de l’intégration européenne 
et nous voulons associer les citoyennes et citoyens au débat sur la 
réforme de l’Europe par le biais de dialogues publics sur l’ensemble 
du territoire national. Nous voulons ainsi rapprocher l’Europe de ses 
citoyens, la rendre plus transparente et gagner ainsi leur confiance. »

Jean-Claude Juncker  
Discours sur l’état de l’Union européenne – 13 septembre 2017

« Au cours des trois dernières années, les membres de la Commission 
ont rendu visite aux parlements nationaux à plus de 650 reprises. Ils 
ont également participé à plus de 300 dialogues avec les citoyens 
dans plus de 80 villes des 27 États membres. Mais nous pouvons 
encore faire mieux. C’est pourquoi je soutiens l’idée du Président 
Macron d’organiser des conventions démocratiques dans toute 
l’Europe en 2018. »

Déclaration du 4ème Sommet des pays du Sud de l’UE 
10 janvier 2018 (extrait)

« Nous soutenons toutes les initiatives qui visent à développer 
la démocratie et la participation des citoyens. À cet égard, nous 
accueillons favorablement l’idée de consultations citoyennes dans 
toute l’Europe sur les priorités essentielles pour l’avenir de l’Union 
européenne qui pourraient être organisées à partir du printemps 
prochain. »

Jean Asselborn 
Ministre des Affaires étrangères  du Luxembourg – 19 janvier 2018

« Face aux défis politiques d’envergure et à une méfiance grandissante 
du public à l’égard de l’Union européenne et de ses institutions, il est 
important de renforcer le dialogue avec les citoyens et de concevoir 
des politiques au service de ces derniers. C’est donc avec plaisir que 
je vous confirme la participation du Luxembourg au processus des 
consultations citoyennes. »
 



Victor Negrescu 
Ministre délégué aux Affaires européennes roumain – 19 janvier 2018

« Nous avons besoin d’unité au niveau européen autour de valeurs 
communes. Les consultations citoyennes devront permettre à l’Union 
européenne et à ses États membres d’œuvrer ensemble pour un avenir 
au bénéfice de tous et pour combattre, de la sorte, l’idée d’une Europe 
éloignée de ses citoyens. Cette initiative peut s’avérer un moyen très 
efficace afin que les citoyens aient finalement le sentiment que ce 
projet leur appartient réellement. »

Ann Linde 
Ministre des Affaires européennes suédoise – 24 janvier 2018

« Notre ambition doit être d’accroître les possibilités pour les citoyens 
d’être écoutés et de participer aux décisions européennes. »

Andrej Plenkovic 
Premier ministre croate – 1er février 2018

« Alors que nos démocraties sont plus que jamais confrontées à la 
montée des populismes, il est crucial d’assurer au projet européen un 
large soutien de nos peuples »

« […] un tel dialogue avec nos concitoyens nous permettra de porter 
un regard plus lucide sur notre Union, ses réalisations, mais aussi ses 
faiblesses, afin de pouvoir la renforcer au bénéfice de tous. »

Jüri Ratas  
Premier ministre d’Estonie – 5 février 2018

« Il est difficile d’établir une vision de l’avenir de l’Europe sans 
connaître les problèmes, attentes et espoirs des citoyens ainsi que 
leurs idées innovatrices. Nos citoyens sont le pilier de notre Union ! »



Ils et elles s’engagent  
à participer aux  

Consultations citoyennes en France

Valérie Gomez-Bassac 
députée  

« L’Europe est notre destin commun ! Il faut la replacer dans le quotidien 
des Français ; pour cela nous partirons des propositions, ressentis, 
mais aussi critiques, de tous les citoyens. Les Consultations citoyennes 
pour la refondation de l’Europe permettront à chacune et chacun de 
s’emparer de l’avenir de l’Europe en partant de leur quotidien. C’est 
l’essence de mon rapport, Remettre le citoyen au cœur du projet 
européen, pour lequel j’ai rencontré plus de 300 représentants 
d’associations, de syndicats et d’entreprises à travers l’Europe. Ce 
rapport, résultat de l’expression de la représentation nationale, est 
la base de travail que j’ai remise au Président de la République et à 
Nathalie Loiseau, ministre chargée des Affaires européennes pour la 
mise en place de Consultations citoyennes ambitieuses. Aux côtés de 
Madame la Ministre, il est maintenant temps d’aller porter notre projet 
sur le territoire ! Je prendrai part aux consultations que nous lancerons 
dès le printemps dans le Var mais aussi à travers tout le pays car notre 
mission est que chaque citoyen puisse s’exprimer. »

Pierre Goguet 
Président de CCI France

« Les CCI sont fières de s’engager dans la démarche des Consultations citoyennes 
sur l’Europe et de mobiliser les entreprises, en particulier les TPE et les PME 
sur les enjeux de la refondation de l’Union européenne et de l’efficacité de ses 
politiques économiques. »

François Decoster 
Maire de Saint Omer, membre du Comité européen des régions

« Les Européens espèrent beaucoup d’une refondation de l’Europe, et 
c’est pour cela que cette nouvelle étape de l’union de notre continent 
doit se construire d’abord à partir de l’expression des attentes des 
citoyens européens. Les Consultations citoyennes sont une expérience 
inédite dans l’histoire européenne. Leur succès est la responsabilité 
de tous : c’est donc avec enthousiasme qu’en tant que maire de Saint-
Omer et membre du Comité européen des Régions, j’organiserai une 
consultation européenne pour que les Audomarois s’expriment sur 
l’Europe qu’ils souhaitent vraiment. La visite de Nathalie Loiseau à 
Saint-Omer à cette occasion permettra de souligner combien les grands 
projets de notre territoire doivent au soutien de l’Union européenne ».



Christophe Rouillon  
Maire de Coulaines, vice-président de l’Association des Maires de France chargé de l’Europe.  
Membre du Comité européen des régions 

« C‘est le moment de débattre ensemble de l‘avenir de notre Europe ! 
Plus que jamais les communes ont besoin d’une Europe forte pour la 
transition énergétique, pour le soutien à l’investissement, pour des 
taux d’intérêt faibles, pour l’aide à l’innovation des entreprises, pour 
la réinsertion sociale, pour l’aide alimentaire aux plus démunis... 
C’est pourquoi j’accueillerai avec plaisir la ministre Nathalie Loiseau 
pour participer à Coulaines à l’une des premières consultations 
citoyennes dans une commune de banlieue classée parmi les plus 
pauvres de France. »

Laurent Berger 
Secrétaire général de la CFDT

« La CFDT s’engage à prendre part à l’initiative innovante des Consultations 
citoyennes sur l’Europe en organisant dans son réseau, au plus près de ses 
membres, des rencontres pour échanger sur les politiques européennes, pour 
débattre de ce que nous attendons concrètement de l’Europe. »

Nicole Gnesotto 
Professeure du CNAM

« Le CNAM s‘engage pour les consultations citoyennes. La rencontre 
de son Forum Europe du 21 juin 2018 sera transformé en grand Forum 
citoyen sur l’Europe, en partenariat avec les centres régionaux du CNAM. » 

Christoph Béchu 
Maire d’Angers 

« L’Europe est une réalité qui nous concerne tous et un projet que nous devons 
continuer à construire ensemble. Angers est profondément européen, par ses 
racines, par son histoire, par la volonté de ceux qui font vivre son territoire. C’est 
pourquoi je suis très heureux et très fier qu’Angers se mobilise pour s’inscrire 
dans la démarche des consultations citoyennes pour l’Europe. »

Haïba Ouaissi 
Maître de conférences à l’université de Rouen, membre du Conseil franco-allemand  
à l’Intégration, cofondateur de « La France en Croissance »

« Sur tout le territoire émerge une nouvelle génération déterminée 
à changer le monde, mais qui doute de la capacité de l’Europe 
à incarner les valeurs de solidarité qui sont au cœur de leurs 
préoccupations. Nous devons dès aujourd’hui aller à la rencontre 
des décideurs de demain en organisant des consultations dans 
toutes les capitales régionales pour rendre à tous les jeunes le désir 
d’Europe. Les universitaires et étudiants auront ainsi la chance de se 
prononcer sur leur avenir européen. »



Christophe PARIS 
Directeur Général de l’AFEV

« L’AFEV, premier réseau d‘engagement d’étudiants bénévoles et volontaires 
dans les quartiers populaires (1,2 million d’heures d’engagement solidaire  
dans 330 quartiers), va pleinement s’investir dans les consultations citoyennes 
en organisant des rencontres et des débats locaux auprès de son réseau.  
C’est pour l’AFEV, une volonté de participer à construire une Europe de la 
citoyenneté, une Europe moins inégalitaire, plus apprenante et plus inclusive. » 

Michaël Moglia 
Réseau LIKE - villes et régions européennes pour la culture

« Le réseau LIKE est fier de s’engager pour les consultations citoyennes 
sur l’Europe. Partout en Europe, nous œuvrons au débat démocratique 
sur l’Europe dans les territoires, et nous soutenons toutes les sortes de 
dialogue constructif entre les décideurs politiques, les citoyens et les 
acteurs de la vitalité culturelle européenne, artistes et professionnels de 
la culture. A Paris le 22 juin prochain, c’est à l’ensemble de l’écosystème 
culturel européen (financeurs, décideurs, acteurs culturels, artistes 
et citoyens) que nous offrirons la scène du Théâtre 13 pour échanger, 
débattre et construire l’Europe de la Culture. 

L’Europe doit être un projet collectif ou ne sera pas et LIKE est heureux de 
participer, par notre investissement dans les consultations citoyennes, 
à cette première étape du réinvestissement de chacun dans ce grand 
projet de paix et de prospérité pour notre continent. » 



Des centaines d’évènements sont en préparation à travers la France.

—

Le Président de la République lancera les consultations  
le 17 avril en Alsace. 

—

Tous les ministres participeront  
à des consultations citoyennes sur l’Europe. 

Nathalie Loiseau a déjà prévu une douzaine  
de déplacements.

Parmi les évènements prévus, nous pouvons citer  
les consultations qui auront lieu : 

- A la Maison de l’Europe de Paris le 25 avril 

- A la mairie de Saint Omer le 4 mai 

- A l’association des centraliens  à Paris le 23 mai

- A la mairie de Nancy le 24 mai 

- A la mairie de Coulaines le 28 mai

-  Avec l’association LIKE – villes et régions européennes  
pour la culture, à Paris le 22 juin 

- A la Mairie d’Angers le 11 juin  

- Au CNAM à Paris  le  21 juin 

- A la mairie d’Angoulême le 22 juin

- A la chambre régionale des métiers à Caen le 9 juillet

-  Dans le cadre des journées européennes  
du patrimoine en septembre

- Dans le cadre des Erasmus Days à Bordeaux  en octobre 

Mais aussi des consultations organisées par les Chambres de commerce et 
d’industrie, la CFDT, le MEDEF, les associations AFEV et Animafac, la fédération 
des associations franco-allemandes, l’Université populaire de Grenoble, l’Ecole 
des Mines, l’Institut Français, l’Université de droit et sciences politiques de 
Strasbourg …. et bien d’autres encore.



L’organisation des Consultations 
citoyennes en France

Une équipe interministérielle  dédiée 

Placée sous l’autorité de la ministre chargée des Affaires européennes, Nathalie Loiseau, une 
équipe interministérielle dédiée est mise en place sous la responsabilité d’Arnaud Magnier. 

Elle est à votre écoute pour répondre à toutes vos questions concernant les consultations 
citoyennes sur l’Europe :

consultations.citoyennes@diplomatie.gouv.fr
01 43 17 60 00

Un comité de surveillance transpartisan 

Le Premier ministre a écrit aux partis politiques représentés à l’Assemblée nationale ou au 
Sénat  pour leur proposer de désigner un représentant chacun au comité de surveillance. Ce 
comité aura pour mission de garantir la neutralité politique de l’opération. 

Le comité de surveillance sera réuni régulièrement pour examiner l’ensemble des projets de 
consultations et veiller à leur ouverture et leur pluralisme.

Un conseil d’orientation 

Composé de personnalités qualifiées, de représentants des institutions partenaires et de 
spécialistes des questions européennes, il prodiguera avis, analyses et expertise et proposera 
des initiatives et des thématiques à aborder.

Il est composé de : 

Yves Bertoncini, président  
du Mouvement européen - France 

Jean Bizet, président de la Commission  
des Affaires européennes du Sénat 

Pascal Durand, député européen 

Jean-Dominique Giuliani, président  
de la fondation Robert Schuman

Valérie Gomez-Bassac, rapporteure du 
groupe de travail sur les consultations 
citoyennes

Marcel Grignard, président de 
Confrontations Europe

Nicole Gnesotto, titulaire de la chaire Union 
européenne au CNAM

Élisabeth Guigou, ancienne ministre, 
présidente de la fondation Anna Lindh,  
co-présidente d’Euro-partenaires

Claudie Haigneré, ambassadrice auprès 
de l’Agence spatiale européenne, ancienne 
ministre déléguée aux Affaires européennes

Michel Herbillon, président du groupe  
de travail sur les consultations citoyennes  
de la Commission des Affaires européennes  
à l’Assemblée nationale

Pascal Lamy, ancien commissaire  
européen, président honoraire  
de l’Institut Jacques Delors

Enrico Letta, ancien Président  
du Conseil des ministres italien,  
Président de l’Institut Jacques Delors 

Pierre Sellal, président de la Fondation  
de France, ancien représentant permanent  
auprès de l’Union européenne

Denis Simonneau, président d’EuropaNova

Sabine Thillaye, présidente  
de la Commission des Affaires  
européennes à l’Assemblée nationale

Hubert Védrine, ancien ministre,  
président de l’Institut François Mitterrand



Un partenaire : Toute l’Europe
Site de référence sur les questions européennes en France, Touteleurope.eu a pour mission 
d’expliquer l’Europe au grand public. Consulté chaque mois par plus de 400 000 internautes, le 
site propose une information pédagogique sur le fonctionnement et les politiques de l’Union 
européenne ainsi que sur les grands sujets de l’actualité européenne. 

Toute l’Europe a constitué au fil des années un important fonds pédagogique pour expliquer 
l’Europe, son histoire, ses traités, ses institutions, ses élargissements, ses politiques…  

Mais comprendre l’Europe, c’est aussi comprendre sa vie politique, économique, sociale, 
culturelle et s’intéresser aux États membres qui la composent. Ainsi, Toute l’Europe décrypte 
l’actualité de l’Union européenne pour la rendre accessible à tous, grâce notamment à une 
présence régulière à Bruxelles et à Strasbourg lors des sessions plénières. 

Par le biais d’articles d’actualité, de synthèses thématiques, d’entretiens d’experts, de cartes 
comparatives, d’infographies, de vidéos pédagogiques et d’une revue de presse quotidienne, 
Toute l’Europe apporte des clefs de compréhension pour que chacun s’imprègne des enjeux 
européens et se forge sa propre opinion. 

Associé aux Consultations citoyennes, Toute l’Europe proposera sur son site un espace 
éditorial spécifique. Le contenu pédagogique y sera organisé suivant les axes thématiques 
aujourd’hui proposés en débat, afin que chaque citoyen puisse s’informer ou approfondir ses 
connaissances. Chaque thématique sera régulièrement actualisée et enrichie de nouveaux 
contenus, notamment de courtes vidéos pédagogiques. 

Avec l’ambition de faire vivre l’information, Toute l’Europe rendra également compte de 
l’actualité des consultations citoyennes et assurera une couverture éditoriale des grands 
débats. Un agenda, présenté sous la forme d’une carte interactive sur laquelle les évènements 
« labellisés » seront géolocalisés, complètera l’offre.  C’est aussi sur le site de Toute l’Europe 
que les citoyens pourront consulter les restitutions de chaque débat, matière à réflexion pour 
le projet de refondation de l’Union européenne.

Les consultations citoyennes sur l’Europe seront facilement joignables en ligne, avec une 
identité numérique propre et des référencements directs. 


